

CONTRAT DE SERVICES
Dans le cadre de la désignation d'un représentant en France sur le territoire national d'une entreprise établie à l’étranger, dont la nomination a été rendue obligatoire par la loi du 10 juillet 2014 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS
La société AIDE INTER ENTREPRISES 
S.A.R.L. au capital de 6.700 euros,
immatriculée au RCS de Paris sous le numéro B 339 834 061, 
ayant un siège social au 14 rue du Pont Neuf - 75001  PARIS, 
représentée par son gérant Mr J.F. CORRAL
ci-après dénommée "le prestataire", d'une part
ET
La société de droit étranger.………….. , immatriculée au RCS de - ..…………….. identifiée avec le n° CIF: , ayant une activité de ……., dont le siège social est ………....…. , représentée par ………………..., identifié avec D.N.I n°…………..
ci-après dénommée "le client", d'autre part
IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :
En application du Décret n° 2015-364 du 30 mars 2015 relatif à la lutte contre les fraudes
au détachement de travailleurs et à la lutte contre le travail illégal, ……………….. désigne la société AIDE INTER ENTREPRISES en tant que représentant en France, afin d’assurer la liaison avec les agents de contrôle compétents en matière de travail illégal. 
1. DURÉE
Ladite désignation est consentie et acceptée pour la durée de la prestation, qui commence à courir à compter de la signature du présent contrat.
2. PRIX ET MODE DE RÈGLEMENT  
Le présent engagement est fait moyennant un montant mensuel (nous contacter pour les tarifs)  que le client s'engage à payer au prestataire trimestriellement et d'avance par prélèvement automatique. S'agissant de services à un assujetti à la TVA dans un autre pays de l'UE, la TVA ne sera pas facturée.
En cas de demande de communication d'information par les autorités compétentes, les prestations seront facturées au temps passé avec un prix horaire pouvant aller de 80 € à 230 € suivant la qualification du collaborateur devant intervenir en raison de la complexité de la demande. 
Ces tarifs seront révisables tous les ans au 1er janvier, suivant l'indice des prix à la consommation publié par l'INSEE.
3. OBLIGATIONS
Le prestataire accomplit au nom du Client les obligations qui lui incombent en application de l’article    R 1263-1 du Code du travail (C. trav. art. R  1263-2-1 nouveau). 
Le client s'engage à donner au prestataire accès sur internet à tous les documents prévus à l’article         R.1263-1 affin qu'il puisse les consulter (C. trav. art. R 1263-2-1 nouveau),  , soit à ce jour : 
· Les documents requis aux fins de vérifier les informations relatives aux salariés détachés :
1. Le cas échéant, l'autorisation de travail permettant au ressortissant d'un Etat tiers d'exercer une activité salariée ;
2. Le cas échéant, le document attestant d'un examen médical dans le pays d'origine équivalent à celui prévu à l'article R. 1262-13 ;
3. Lorsque la durée du détachement est supérieure ou égale à un mois, les bulletins de paie de chaque salarié détaché ou tout document équivalent attestant de la rémunération et comportant les mentions suivantes :
a. Salaire minimum, y compris les majorations pour les heures supplémentaires ;
b. Période et horaires de travail auxquels se rapporte le salaire en distinguant les heures payées au taux normal et celles comportant une majoration ;
c. Congés et jours fériés, et éléments de rémunération s'y rapportant ;
d. Conditions d'assujettissement aux caisses de congés et intempéries, le cas échéant ;
e. S'il y a lieu, l'intitulé de la convention collective de branche applicable au salarié;
4. Lorsque la durée du détachement est inférieure à un mois, tout document apportant la preuve du respect de la rémunération minimale ;
5. Tout document attestant du paiement effectif du salaire ;
6. Un relevé d'heures indiquant le début, la fin et la durée du temps de travail journalier de chaque salarié ;
7. La copie de la désignation par l'employeur de son représentant conformément aux dispositions de l'article R. 1263-2-2.
· Les documents requis aux fins de s'assurer de l'exercice d'une activité réelle et substantielle de cet employeur dans son pays d'établissement sont les suivants :
1. Dans le cas où son entreprise est établie en dehors de l'Union européenne, le document attestant la régularité de sa situation sociale au regard d'une convention internationale de sécurité sociale ou, à défaut, l'attestation de fourniture de déclaration sociale émanant de l'organisme français de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations sociales lui incombant et datant de moins de six mois ;
2. Lorsqu'il fait l'objet d'un écrit, le contrat de travail ou tout document équivalent attestant notamment du lieu de recrutement du salarié ;
3. Tout document attestant du droit applicable au contrat liant l'employeur et le cocontractant établi sur le territoire national ;
4. Tout document attestant du nombre de contrats exécutés et du montant du chiffre d'affaires réalisé par l'employeur dans son pays d'établissement et sur le territoire national. » ;
A cet effet, il lui communiquera, dès la signature du présent contrat, les modalités permettant d’y avoir accès, ainsi que toute modification qui puisse survenir postérieurement. 
Le prestataire s'engage à tenir informé le client de toute demande qui lui sera faite par les autorités compétentes. 
Le client autorise le prestataire à transmettre aux autorités compétentes, qui en feraient la demande, toute information requise par la loi. 
Le prestataire met à disposition du client des formulaires de sa nomination signés d'avance sans date, utilisables par le client à chaque détachement, comme le prévoit le Code du Travail pour informer de sa nomination. 
Le client s'engage à n'utiliser le nom du prestataire que pour une période incluse dans le présente contrat ou ses renouvellements succesifs.
4. PRESTATIONS DE SERVICES COMPLÉMENTAIRES
Le client pourra, s'il le désire, bénéficier des différents services susceptibles d'être mis à la disposition par la société AIDE INTER ENTREPRISES, tels que secrétariat, bureau, ... Ces services seraient alors facturés en sus.
5. AVANCE SUR PRESTATIONS
Lors de l'établissement du présent contrat, il est versé par le client une somme équivalente à trois mois de prestations.
Cette somme ne constitue pas un dépôt de garantie, mais est destinée à couvrir les frais d'exploitation des trois derniers mois après la fin du contrat.
En conséquence, cette avance ne sera en aucun cas restituable.
6. CLAUSES RÉSOLUTOIRES
A défaut de paiement d'un seule facture à son échéance ou en cas d'inexécution d'une des clauses du présent engagement, la prestation de service sera suspendue.
Les parties pourront réciproquement se donner congé 7 jours à l'avance aux termes d'usage, par lettre recommandée avec accusé réception. 
7. ÉLECTION DU DOMICILE
Pour l'exécution des présentes, les parties font élection du domicile du prestataire.
Fait à Paris, le ………….
en 2 exemplaires, dont 1 pour le client.
Pour le prestataire




Pour le client
JF CORRAL, gérant                                                  
  
Mandat de prélèvement
En signant ce formulaire de mandat, vous autorisez (A)  : AIDE INTER ENTREPRISE SARL
à envoyer des instructions à votre banque pour débiter votre compte, et (B) votre banque à débiter votre compte conformément aux instructions d AIDE INTER ENTREPRISE SARL
Vous bénéficiez du droit d'être remboursé par votre banque suivant les conditions décrites dans la convention que vous avez passée avec elle. Une demande de  remboursement doit être présentée dans les 8 semaines suivant la date de débit de votre compte pour un prélèvement autorisé.  
	Référence unique
du mandat  (RUM) :  
	Identifiant créancier
SEPA (ICS) :


	Nom, Prénom et Adresse du DÉBITEUR

	Nom et adresse du CRÉANCIER
AIDE INTER ENTREPRISE SARL
14 RUE DU PONT NEUF
75001 PARIS



IBAN A DÉBITER

	BIC
	
	                       Paiement :                Récurrent/Répétitif 
 
                                                                Ponctuel                     



Signé à  Paris, Le : 

	
	Nota : Vos droits concernant le présent mandat sont expliqués dans un document que vous pouvez obtenir auprès de votre banque.
Veuillez compléter tous les champs du mandat.








� HYPERLINK "http://sco3-si.cm-cic.fr/sco3/devbooster.aspx?_pid=SearchICS&_fid=GoICS&_state=26383-F&_saguid=5MLuH%2BRgRkSOHKpcvBDZtA%3D%3DMTAuNDYuNC4xMzE6ODAwNg%3D%3D&_PTL=D&_rendertype=WebXForm&_rendertypeversion=2&data_numeroSelectionne=FR69ZZZ447393"��FR69ZZZ447393� 
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Signature :








[Texte]


